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Cahier de doléances du Tiers État de Groises (Cher)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances de la paroisse de Groises pour la convocation des États généraux à Versailles le 27 avril 1789. 

Puisque Sa Majesté veut bien permettre aux habitants de Groises de présenter au pied de son trône les différentes doléances et remontrances qui selon eux peuvent leur faire éprouver dans la suite un sort plus heureux, ils demandent que Sa Majesté bienfaisante ordonne ce qui suit : 

1° Que chacun des membres de l'assemblée des États généraux votera par tête et non par ordre. 

2° Ils disent qu'ils sont excessivement chargés d'impôts ; qu'il n'est point de laboureur qui ne paie au moins 50 livres de principal de taille, non compris la capitation ni les accessoires ; qu'ils sont obligés de porter leur argent à Bourges qui est distant de leur paroisse de 8 lieues ; qu'ils ne peuvent payer qu'à force d'être tourmentés par les garnisons, de manière que les frais et les voyages leur occasionnent pour ainsi dire un second impôt, surtout au collecteur en exercice ; qu'il serait plus avantageux qu'ils portassent leurs deniers dans le lieu de leur marché ordinaire ; que MM. de l’Élection et de l'Administration provinciale leur ont sou- 

vent promis une diminution qu'ils reconnaissaient juste, mais qu'ils n'ont pu faire parce que les circonstances favorables ne se sont pas présentées. 

3° La suppression des gabelles et des aides ; qu'ils paient le sel 14 livres 3 deniers la livre ; que, s'il était vénal ou à moindre prix, ils gagneraient gros, attendu qu'il est d'une première nécessité. 

4° Qu'il serait de l'avantage de tout le pays qu'il y eût une justice royale à Sancerre ; qu'il serait essentiel que toutes les justices seigneuriales fussent supprimées ainsi que les notaires tabellions et seigneuriaux, également les huissiers-priseurs qui achèvent de ruiner les familles. 

5° Qu'il y eût davantage de notaires royaux dont la course serait fixée par lieue ; qu'il fût en même temps libre à chacun de faire passer ses actes partout où bon lui semblerait ou de faire venir tel notaire qu'il aviserait suivant le prix de la taxe. 

6° Qu'il est à propos que les corvées soient payées indistinctement par le clergé, la noblesse et le Tiers état. 

7° Ils supplient Sa Majesté de vouloir fixer le prix du remboursement des rentes foncières et seigneuriales, de manière qu'il serait libre à chacun de s'affranchir, se soumettant toujours à payer le cens pour reconnaître le seigneur. 

8° Qu'il est important que chaque paroisse nourrisse ses pauvres pour la sûreté publique et le bien de l'humanité ; que cette paroisse est vexée par les glaneuses étrangères qui les pillent et qui par leur vol audacieux leur font payer une seconde fois la dîme. 

9° Ils demandent l'abonnement de la province.

10° Qu'il n'y ait plus que trois juridictions, savoir : une justice royale de distance en distance dont le ressort serait circonscrit par le nombre des paroisses qui environneraient la ville où elle serait destinée suivant la volonté de Sa Majesté, laquelle justice jugerait en dernier ressort jusqu'à 100 livres pour éviter à frais ; de là, appel au Présidial qui serait fixé dans chaque capitale des différentes provinces, lequel jugerait en dernier ressort jusqu'à six mille livres ; et de là, appel au Parlement le plus voisin de chaque capitale. 

11° Que les gardes-étalons où il n'y aura pas au moins vingt juments dans la paroisse seront supprimés, attendu que c'est une dépense absolument abusive et entièrement inutile. 

12° Que le tarif du contrôle sera fixé et à la connaissance de tout le public. 

13° La continuation de l'Administration provinciale, sous condition que les membres seront électifs tous les trois ans, de manière cependant qu'ils pourront être continués si c'est le vœu de la province qui sera convoquée à la nomination.

14° Qu'il y a trop de privilégiés dans la paroisse de Groises, attendu que la majeure partie des biens appartient aux religieux ou est fief, ce qui achève d'écraser les habitants. 

15° La liberté du commerce dans tout le royaume ; étant tous sujets du même roi, rien de plus juste que nous nous procurions comme de bons frères tout ce qui peut subvenir au soulagement de chacun. 

16° Qu'il serait important qu'il y eût à Sancerre une juridiction consulaire dont les membres seraient choisis parmi les marchands à cause de l'étendue du commerce. 

17° La suppression du casuel nécessaire comme baptêmes, mariages et enterrements. 

18° Que les milices tirent ordinairement dans les mois de mars ou d'avril et que c'est la saison où les bras sont plus nécessaires à la campagne pour semer les menus grains ; qu'il serait mieux que l'on les fît tirer dans les saisons mortes comme décembre ou janvier. 

19° Il est de l'intérêt public qu'il n'y ait dans la province qu'une seule louée pour les domestiques de campagne et de la fixer selon l'usage à la Saint-Jean-Baptiste. 

20° La conservation des dépôts pour les vagabonds, de manière qu'ils ne manquent pas du nécessaire, cet établissement devenant la sûreté et la tranquillité de la campagne. 

21° Que les habitants de la campagne, qui sont presque toujours malheureux, sont trop chargés de payer les deux tiers pour les presbytères, églises, cloches et clochers, qu'il serait mieux que les biens fussent chargés des deux tiers. 

Tels sont les vœux que le syndic et les habitants de la paroisse de Groises présentent au pied du trône de Sa Majesté bienfaisante, pour laquelle les dits habitants ne cesseront de prier Dieu de lui accorder de longues années, à son auguste compagne et à toute la famille royale, puisque ce n'est que par leur bonté qu'ils vont devenir tous plus heureux. 

